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Introduction
Conformément à l’article 4 bis du décret du 4 mars 1991 relatif à l’aide à la jeunesse, modifié par le décret du 19 mai 2004, puis par le décret du 16 juin 2006, la Commission de déontologie de l’aide à la jeunesse se fait à nouveau un plaisir de publier son rapport annuel. 

Ce rapport d’activités rend compte des avis de la Commission en réponse aux demandes qui lui ont été adressées.  La Commission souhaite que son travail ne reste pas lettre morte et qu’il puisse susciter débats et servir de balises au sein du secteur mais également pour les bénéficiaires de l’aide.

Le présent rapport d’activités pourra bien entendu être demandé en version papier au secrétariat de la Commission.

Commission de déontologie

Madame Laetitia Lambot

Secrétaire

Boulevard Léopold II, 44

1080 Bruxelles

02/413.41.88

laetitia.lambot@cfwb.be

*

*
*

Titre I – Généralités

Le rapport d’activités 2006 a été distribué au mois d’avril 2007. La Commission s’est efforcée de le diffuser le plus largement possible, par voie électronique, au sein du secteur mais aussi aux universités, écoles supérieures et bibliothèques. En outre, ce rapport peut être consulté sur le site Internet de la Commission de déontologie .

Le rapport d’activités 2007 est diffusé de la même manière. Néanmoins, les personnes souhaitant recevoir une version papier peuvent en faire la demande au secrétariat de la Commission.

Quant à la présentation du rapport, la formule retenue pour les exercices 2005 et 2006 a été reprise. Des tableaux synoptiques sont établis afin de permettre de se rendre compte aisément, par un premier examen, des articles du code de déontologie qui ont fait l’objet d’une application et des situations qui ont fait l’objet d’une demande d’avis. Toute suggestion de présentation est la bienvenue.

*

*
*

TITRE II – Cadre légal

Le cadre légal de la Commission de déontologie est donc celui fixé par le décret du 16 juin 2006 (MB 28-08-2006).

Pour rappel, depuis ce nouveau texte normatif, la Commission dépend du Gouvernement de la Communauté française et non plus du ministre ayant l’Aide à la jeunesse dans ses attributions. Afin de clarifier les conséquences de cette situation, la Commission a écrit tant à Madame la Ministre-Présidente qu’à Madame la Ministre de l’Aide à la jeunesse afin qu’il lui soit précisé qui était son interlocuteur.

Cette question trouve un intérêt particulier dans la mesure où le règlement d’ordre intérieur de la Commission doit encore être approuvé par le Gouvernement et que les procès-verbaux des réunions doivent être adressés à ce même Gouvernement. La Commission n’a reçu aucune réponse à sa demande.

Une autre modification introduite est l’élargissement de la Commission. Les membres représentant l’administration de l’aide à la jeunesse, qui ont voix consultative, passent de deux à quatre représentants, soit une personne pour l’administration centrale, un conseiller de l’aide à la jeunesse, un directeur de l’aide à la jeunesse, un directeur d’institution publique de protection de la jeunesse. 

A cet égard, la Commission s’interroge quand au déroulement de ses travaux. L’équilibre entre les membres ayant voix délibérative et ceux ayant voix consultative se trouve modifié. Le mode de fonctionnement des débats internes n’a que très peu tenu compte de cette distinction et a toujours permis aux membres ayant voix consultative de s’exprimer largement, d’être entendus et d’avoir de l’impact sur les travaux. Les membres étant choisis pour leur appartenance à un secteur d’activités de l’aide à la jeunesse, la Commission devra être attentive à éviter que les enjeux sectoriels ne fassent leur apparition dans les débats.

Il faudra également veiller à ce que, lors des auditions, les personnes se retrouvent devant une assemblée pléthorique, composée notamment de membres faisant partie du secteur d’activités mis en cause. Ces personnes échapperont dès lors difficilement à l’impression de « comparaître devant une assemblée jugeante ». La Commission de déontologie estime dès lors devoir se montrer vigilante à ce propos.

Elle estime notamment devoir envisager, par respect pour les personnes convoquées, de ne recevoir celles-ci que par une sous-commission désignée à cet effet. Elle estime aussi que les membres de la Commission avec voix consultative appartenant au même secteur devront se déporter lors des discussions avec les personnes convoquées.

Nommés par arrêté ministériel du 22 novembre 2007, les nouveaux membres sont :

· Pour les conseillers de l'aide à la jeunesse : Anne-Marie RENARD ;

· Pour les directeurs d’institution publique de protection de la jeunesse : Marie-Claude CROLLEN ;

· Pour l’administration centrale : Michel NOEL.

Il y a lieu de déduire de cet arrêté que Pierre HANNECART, déjà membre de la Commission, devient le représentant des directeurs de l’aide à la jeunesse et non plus le représentant des services extérieurs.

Le membre de la Commission nommé en sa qualité de membre du Conseil Communautaire de l’aide à la jeunesse, par arrêté du Gouvernement du 14 avril 2005, a cessé de faire partie du CCAJ. Cette dernière instance a fait appel aux candidatures en vue de pourvoir à son remplacement au sein de la Commission de déontologie.

Suite à cette initiative, la Commission a fait part de son étonnement à Madame la Ministre de l’aide à la jeunesse. En effet, les mandats au sein de la Commission de déontologie ont une durée de 4 ans. Ce laps de temps est une nécessité dans la mesure où il est gage de stabilité et d’expérience. Pour rappel, l’élargissement de la Commission de déontologie à ce membre supplémentaire provient de ce que la Commission de déontologie avait exprimé le souhait, auprès de la Ministre, qu’une personne reconnue pour ses compétences et son expérience de terrain en matière d’aide à la jeunesse, de protection de la jeunesse et de protection de la mère et de l’enfant fasse partie des membres. Il fut alors pensé que le Conseil communautaire de l’aide à la jeunesse était tout indiqué pour soumettre la proposition d’une telle personne.

*

*
*

TITRE III – La vie de la Commission

Chapitre 1 : Le règlement d’ordre intérieur

Comme déjà souligné dans son rapport 2006, la Commission a revu son règlement d’ordre intérieur à la suite du Décret du 19 mai 2004 et l’a transmis pour approbation à Madame la ministre de l’Aide à la jeunesse. La Commission a, à nouveau, revu son règlement suite au décret du 16 juin 2006 et l’a transmis à Madame la Ministre-Présidente pour approbation.

Ces demandes d’approbation n’ont pas reçu de réponse.

Il y a cependant lieu de préciser que Madame la Ministre-Présidente a invité la Commission à mettre son règlement en concordance avec celui de la Commission disciplinaire de la Communauté française (voir l’arrêté du Gouvernement de la Communauté française du 2 septembre 2005 modifiant l’arrêté du Gouvernement de la Communauté française du 18 avril 2003 portant le code de déontologie des membres du personnel des services du gouvernement de la Communauté française et de certains organismes d’intérêts publics). Il est, en effet, apparu adéquat d’avoir une procédure identique, en cas de litige, puisque la Commission de déontologie de l’aide à la jeunesse peut être invitée à remettre un avis à la Commission centrale. Ce travail a été réalisé et adressé à Madame la Ministre-Présidente. La Commission reste dans l’attente de l’approbation de son règlement d’ordre intérieur ainsi remanié.

*

*
*

Chapitre 2 - Contacts

· Des étudiants et enseignants ont a nouveau écrit à la Commission pour lui demander des renseignements sur la déontologie, le secret professionnel, … La Commission considère toujours qu’elle ne peut répondre à ces demandes, car elle n’est pas là pour exprimer un « savoir » ou pour être une « autorité » sur le plan théorique. Elle estime ne pouvoir s’exprimer que pour rendre des « avis » sur des questions pratiques posées dans le cadre de l’application du décret relatif à l’aide à la jeunesse.



La Commission a toutefois accepté de réfléchir à un mode de collaboration avec un service régional de prévention, à Poulseur, qui envisage la publication d’un manuel pédagogique à destination des SAAE. Les tractations sont toujours en cours.

La Commission entend rester fidèle à son devoir de discrétion mais comprend qu’il 

soit parfois nécessaire de sortir de sa réserve afin de faire profiter le secteur de l’aide à la jeunesse de son expérience acquise avec le traitement des avis.

· La Commission constate une certaine réticence de la part de membres de services de l’aide à la jeunesse ou de services de protection judiciaire lorsque ceux-ci sont invités à venir discuter de doléances les concernant. En effet, ils ne répondent pas toujours aux convocations et s’opposent parfois à notre compétence. La Commission rappelle qu’elle n’est pas un tribunal et qu’elle s’efforce de ne pas tomber dans le travers d’une logique de conflit. Elle ne juge pas ; elle ne se positionne pas par rapport à des individus mais par rapport à des pratiques ; elle s’efforce de renvoyer les intéressés à eux-mêmes en les éclairant sur les références dont ils peuvent se servir.

· Par souci de transparence et aussi pour rassurer les objectifs des convocations, la Commission a décidé de joindre à la convocation les pièces essentielles du dossier qu’elle détient.

· La Commission n’est pas renseignée sur l’écho que ses avis suscitent. Elle sait que, de manière ponctuelle, certains messages contenus dans certains de ses avis sont évoqués par des personnes sensibilisées aux travaux de la Commission. Cependant,  elle ne constate pas la mise en place de réflexions plus structurées autour de son activité.

· Suite aux nécessités de rendre la Commission plus visible, les membres ont pensé devoir se donner un slogan et un logo. Après discussions, la phrase « slogan » retenue est : « Connaître les règles, agir en conscience, respecter l’humain ».

Pour ce qui est du logo, la réflexion est toujours en cours.

*

*
*

Chapitre 3 : Les réunions

Suite à la modification instaurée par l’article 4 bis, § 4, alinéa 5 du décret relatif à l’aide à la jeunesse, la Commission est tenue d’entendre systématiquement les parties concernées par une demande d’avis de type « litige ». Cette contrainte est rencontrée.

Il y a toutefois lieu de constater qu’elle augmente, de manière considérable, la charge de travail et ralentit, par ailleurs, le rythme de traitement des dossiers. Certaines personnes ne se présentent pas alors que du temps leur était réservé ; d’autres doivent être convoquées à plusieurs reprises ( trois fois dans le dossier 83) ; les auditions peuvent être longues ; celles-ci, lorsqu’elles concernent plusieurs personnes dans un même dossier, doivent se faire à des moments différents ; la rédaction des procès-verbaux prend du temps de même que leur lecture et approbation.

Ces auditions permettent aux parties de se sentir reconnus et écoutés dans leurs doléances mais elles permettent également la clarification et la structuration des demandes. En effet, il semble que les dernières demandes d’avis étaient empreintes d’une certaine désillusion dans le chef des demandeurs. Elles concernaient à la fois des problèmes d'ordre juridique et déontologique. Elles relevaient parfois pour tout ou partie d'autre secteur que celui de l’aide à la jeunesse. De nombreux articles du code de déontologie étaient invoqués, comme si la demande d'avis constituait un appel à l'aide ou le dernier espoir d’être entendu.  
*

*
*

Chapitre 4 : Réflexions sur le traitement des dossiers

· Les demandes d’avis semblent évoluer vers des demandes plus « massives » d’écoute, d’écho, … Elles sont très larges et se situent sur différents terrains (juridiques, déontologiques, institutionnel, …). Elles sont importantes et s’efforcent de ne rien laisser au hasard. Cela implique, de la part de la Commission, d’entamer sa mission par un travail de décodage tant au niveau de sa compétence, de la compréhension de la demande, que de l’organisation de la réponse à donner.

· Il est aussi apparu que l’existence d’une plainte administrative et/ou judiciaire (modification 7° du Décret du 16 juin 2006 modifiant le Décret du 4 mars 1991 relatif à l’aide à la jeunesse) n’était pas toujours facile à certifier. Les personnes ne savent pas ; les personnes ne répondent pas à la demande ; elles ne connaissent pas l’évolution du dossier administratif ou pénal. A l’occasion du traitement d’un dossier, la Commission a considéré que le simple envoi d’une lettre de désaccord à l’administration ne devait pas être nécessairement considéré comme une plainte.

*

*
*

TITRE IV – Les avis : Statistiques et observations de la Commission

Chapitre 1 : Présentation générale

La Commission s’est réunie à 9 reprises, soit les 19 janvier, 15 février, 25 avril, 29 mai, 20 juin, 17 septembre, 22 octobre, 27 novembre et 21 décembre 2007.

Toutes les réunions se sont tenues comme à l’accoutumée, à l’Institution publique de protection de la jeunesse de Saint-Servais. La Commission entend remercier cet établissement pour sa disponibilité.

Durant cette année 2007, la Commission a clôturé 7 avis, soit 4 demandes en moins que les deux années précédentes :

· Dossier 80/07 : 
Désistement après que la partie demanderesse ait pris conscience du temps pris pour disposer d’une réponse lors d’un dépôt de demande auprès de la Commission. La situation s’étant régularisée dans les jours qui ont suivi la demande, la partie demanderesse a préféré se désister.

· Dossier 81/07 : 
Un intervenant de l’aide à la jeunesse doit-il aviser le CPAS compétent lorsqu’un jeune devrait percevoir une certaine somme d’argent dans le futur mais demande une intervention du CPAS pour subvenir à ses besoins immédiats?

· Dossier 82/07 : 
Sur quelle base légale ou déontologique un SAJ garde-t-il un dossier lorsqu’un manque flagrant de collaboration est déploré et que l’état de danger est constaté?

· Dossier 84/07 : 
Quelle attitude adopter lorsque une ancienne bénéficiaire d’aide révèle des années plus tard des abus sexuels perpétrés par un éducateur aujourd’hui à la retraite.

· Dossier 87/07 : 
Avis d’incompétence de la Commission suite à la demande d’une étudiante

· Dossier 88/07 : 
Avis d’incompétence de la Commission. La question posée n’est pas, à proprement parler une question de déontologie.

· Dossier 89/07 : 
La collaboration et le partage du secret entre les réseaux concourrant à la mise en œuvre de l’aide à la jeunesse.

La Commission a, dans le cadre du traitement de ces dossiers relatifs aux demandes d’avis, invité 4 personnes à venir exposer leurs demandes et arguments. Seule 1 personne a estimé devoir se présenter. Les avis repris ci-après reprennent le détail de ces présences et absences

*

*
*

Chapitre 2 : Statistiques

1 - Relevé des avis rendus en 2006

	Avis
	Demande émanant de 
	Articles
	Délai
	Nature de la
demande

	80/07
	Un service d’accueil familial pour enfants handicapés
	-
	-
	Désistement

	81/07
	Un service d’aide et d’assistance éducative
	6
	6 mois
	Avis

	82/07
	Un service et d’aide et d’intervention éducative
	2, 6, 11
	6 mois
	Avis

	84/07
	Un service d’aide et d’assistance éducative
	15
	3 mois
	Avis

	87/07
	Un particulier
	-
	2 mois
	Incompétence

	88/07
	Un membre d’un Conseil d’arrondissement de l’aide à la jeunesse
	-
	2 mois
	Incompétence

	89/07
	Un médecin psychiatre
	6, 7
	5 mois
	Avis


Entre fin 2006 et fin 2007, la Commission de déontologie a été sollicitée à 7 reprises afin de rendre un avis.

Si l’on observe la répartition des demandes d’avis selon les personnes et services dont elles émanent, et qu’on met ces demandes en parallèle avec les articles du code de déontologie auxquels il a du être fait référence, on fait le constat suivant :

· Par un service privé agréé du secteur de l’aide à la jeunesse : 4

· Par des personnes formulant une demande en leur nom propre : 1

· Par des personnes formulant une demande en rapport avec sa fonction : 1

· Par des personnes travaillant dans le secteur de la prévention :1 

Sur base de quels articles du code de déontologie les avis sont-ils rendus ?

La consultation du tableau ci-dessous montre que les articles du code sont souvent combinés.

Tableau récapitulatif : les croix renvoient, pour chaque avis, aux articles du code de déontologie visés par la demande.

	
	1
	2
	3
	4
	5
	6
	7
	8
	9
	10
	11
	12
	13
	14
	15

	80/07
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	81/07
	
	
	
	
	
	X
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	82/07
	
	X
	
	
	
	X
	
	
	
	
	X
	
	
	
	

	84/07
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	X

	87/07
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	88/07
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	89/07
	
	
	
	
	
	X
	X
	
	
	
	
	
	
	
	


	
	1
	2
	3
	4
	5
	6
	7
	8
	9
	10
	11
	12
	13
	14
	15

	TOTAL de l’évocation des articles (en nombre de fois)
	0
	1
	0
	0
	0
	3
	1
	0
	0
	0
	1
	0
	0
	0
	1


*

*
*

Chapitre 3 - Résumés des avis en regard des articles du code de déontologie

	Article 1er.

Sans préjudice du présent code les intervenants veillent à respecter également les règles déontologiques spécifiques à leur profession.
	

	Article 2.

L'intervenant recherche les solutions les plus épanouissantes pour le bénéficiaire. Il veille, dans toute la mesure du possible, si les droits et l'intérêt du jeune ne s'y opposent pas, à maintenir la cohésion de la famille et tient compte des attachements privilégiés du jeune, notamment à l'égard de ses frères et sœurs et de ses familiers.
Les intervenants veillent à proposer la solution qui a la meilleure chance de succès.
Ils ont le devoir d'envisager la solution la plus adaptée et la plus accessible au jeune et s'il échet à sa famille.
Le bénéficiaire doit rester sujet de l'intervention.

	Avis 82 – Un SAIE interroge la Commission de déontologie sur une situation. Il se demande notamment sur quelle base légale le Service d’Aide à la Jeunesse garde un dossier, alors que l’absence de collaboration d’une des parties est avérée et que l’état de danger a été constaté.

	Article 3.

Les intervenants ne peuvent en aucun cas imposer leurs convictions philosophiques, religieuses ou politiques au bénéficiaire de l'aide. Ces convictions ne peuvent fonder ni la décision d'octroi ou de refus de l'aide, ni la nature de cette aide; elles ne peuvent davantage entraîner de prosélytisme auprès du bénéficiaire.
Dans le respect de l'intérêt du jeune, de ses droits et obligations, de ses besoins, de ses aptitudes et des dispositions légales en vigueur, l'intervenant veille à respecter et à favoriser l'exercice du droit et du devoir d'éducation des parents notamment en ce qui concerne le développement physique, mental, spirituel, moral, social et culturel de leur enfant.
L'expression des valeurs éthiques du bénéficiaire de l'aide doit être respectée sauf si elle est contraire à la loi.
	

	Article 4

Les intervenants ont un devoir de formation et d'information permanentes.
Ils ont l'obligation de remettre en question régulièrement leurs pratiques professionnelles et veillent à les adapter à l'évolution des connaissances et des conceptions.
Ces pratiques professionnelles ne peuvent s'inscrire dans un contexte prioritairement sécuritaire ou répressif.
	

	Article 5. 

Les intervenants s'abstiennent de toute attitude susceptible de nuire inutilement et gravement à la crédibilité de leur fonction auprès des bénéficiaires de l'aide.
	

	Article 6.

Les intervenants ont l'obligation, dans les limites du mandat de l'usager, du respect de la loi et du secret professionnel, de travailler en collaboration avec toute personne ou service appelé à traiter une même situation.
La collaboration entre les services d'aide à la jeunesse suppose une connaissance mutuelle des services, de leurs objectifs, de leur cadre réglementaire, de leurs compétences et spécificités ainsi que des personnes travaillant dans ces services. Les intervenants sont dès lors tenus de développer cette connaissance par les contacts nécessaires en vue de favoriser la collaboration entre services.
La collaboration entre les services suppose la délimitation et le respect du rôle et des compétences de chacun des acteurs, ainsi qu'un échange d'informations. Cet échange doit s'effectuer avec la collaboration des personnes concernées, le jeune et sa famille demeurant au centre de l'action.
Les intervenants adoptent une attitude claire par rapport à la situation et aux autres intervenants. Ils ont le devoir de s'informer des actions déjà entreprises et de respecter les choix opérés par les intervenants précédents sans être nécessairement liés par ces choix pour l'avenir.
La collaboration entre les services et les intervenants doit permettre la recherche de la solution la plus efficace, la plus simple, et la plus proche des personnes concernées.
La collaboration suppose aussi le respect du lien privilégié qu'un bénéficiaire d'aide a établi avec un service ou auquel il fait confiance.
	.

Avis 81- Un SAAE sollicite l’avis de la Commission de déontologie quant à la position à adopter dans le cadre d’une information concernant la situation financière d’un jeune. Le service se pose la question de savoir si cette information doit être transmise au CPAS. 

Avis 82 – Un SAIE interroge la Commission de déontologie sur une situation. Il se demande notamment sur quelle base légale le Service d’Aide à la Jeunesse garde un dossier, alors que l’absence de collaboration d’une des parties est avérée et que l’état de danger a été constaté. 

Avis 89- Un médecin pédopsychiatre interroge la Commission de déontologie par rapport à un refus de collaboration des services de l’aide à la jeunesse.

	Article 7.

Sans préjudice des dispositions prévues à l'article 12, tout renseignement de nature personnelle, médicale, familiale, scolaire, professionnelle, sociale, économique, ethnique, religieuse, philosophique, relatif à un bénéficiaire de l'aide ne peut être divulgué. Il ne peut être transmis qu'à des personnes tenues au secret professionnel, si cette communication est rendue nécessaire par les objectifs de l'aide dispensée et si elle est portée préalablement à la connaissance du bénéficiaire et, s'il échet, de ses représentants légaux.
L'identité des intervenants qui sont détenteurs de renseignements de nature personnelle au sujet d'un bénéficiaire doit être portée à la connaissance de celui-ci et, s'il échet, de ses représentants légaux.
Les intervenants communiquent aux bénéficiaires les informations qui les concernent, soit à la demande de ceux-ci, soit si les intervenants estiment que cette communication est susceptible de favoriser l'épanouissement des bénéficiaires. Les intervenants veillent à ce que les informations soient transmises de manière à ne pas perturber gravement le bénéficiaire.
Les informations personnelles concernant d'autres personnes impliquées dans l'aide accordée au bénéficiaire ne peuvent lui être communiquées que moyennant l'accord de celles-ci et si cette transmission est conforme à la finalité de cette aide.
	Avis 89- Un médecin pédopsychiatre interroge la Commission de déontologie par rapport à un refus de collaboration des services de l’aide à la jeunesse.

	Article 8.

Les intervenants s'assurent que le bénéficiaire ou ses représentants apprécient en pleine connaissance de cause la nécessité, la nature et la finalité de l'aide ainsi que ses conséquences et puissent dès lors faire valoir leurs droits.
Ils sont tenus de formuler leurs propositions et décisions relatives à cette aide dans un langage compréhensible et lisible énonçant, sous réserve du respect du secret professionnel et de la vie privée d'autrui, les considérations de droit et de fait qui les fondent.
Ces propositions et décisions ainsi motivées doivent être notifiées aux personnes intéressées par l'aide et qui sont autorisées à introduire le recours prévu à l'article 37 du décret du 4 mars 1991 relatif à l'aide à la jeunesse.
Le bénéficiaire de l'aide a droit à une information complète quant aux aides matérielles, médicales et psychosociales dont il est susceptible de bénéficier, notamment en fonction de l'état actuel des connaissances et des législations en vigueur.
	

	Article 9.

L'intervenant doit veiller dans les situation traitées à distinguer les notions d'urgence et de gravité.

L'urgence doit s'apprécier en tenant compte de l'intérêt du jeune, de sa sauvegarde physique ou psychologique et en dehors de toute autre considération.

Elle ne peut constituer un prétexte pour adopter une solution brutale sans égard à l'ensemble des ressources du terrain, des implications et des conséquences secondaires de la mesure.

Une décision prise dans le cadre de l'urgence doit être réévaluée dans des délais raisonnables et fixés préalablement.
	

	Article 10.

Le bénéficiaire doit recevoir l'aide dans des délais raisonnables. Les intervenants veillent dans ce sens à fixer et à respecter des délais en rapport avec la nature, la gravité et l'origine de la situation.
Ils veillent aussi, sauf si l'urgence et la gravité le justifient, à ce que le traitement de nouvelles situations n'entrave pas le respect des échéances fixées dans les situations déjà prises en charge.
Si après avoir utilisé toutes les ressources et moyens professionnels en leur possession, les intervenants sont dans l'impossibilité d'octroyer valablement l'aide nécessaire dans les délais raisonnables, ils en informent les bénéficiaires et les autorités concernées afin de susciter les modifications de la politique et des règlements qu'ils jugent souhaitables.
	

	Article 11.

Afin d'élaborer un programme d'aide, l'intervenant procède ou fait procéder à l'évaluation de la situation.

Il veille à prendre conscience de ses possibilités personnelles, de ses limites professionnelles et à agir dans la mesure de celles-ci.

Confronté à une situation susceptible de compromettre gravement la santé, la sécurité ou les conditions d'éducation d'un jeune et qu'il estime ne pouvoir assumer valablement, il a le devoir d'en référer à d'autres intervenants dont l'action serait plus appropriée ou s'il échet aux autorités compétentes.

L'intervenant est tenu d'en informer le bénéficiaire.
	Avis 82 – Un SAIE interroge la Commission de déontologie sur une situation. Il se demande notamment sur quelle base légale le Service d’Aide à la Jeunesse garde un dossier, alors que l’absence de collaboration d’une des parties est avérée et que l’état de danger a été constaté. 

	Article 12.

Les intervenants sont tenus de respecter le secret professionnel. Ce respect doit être compris comme étant une obligation contractée à l'égard du bénéficiaire de l'aide garantissant la confiance que ce dernier doit pouvoir trouver auprès des intervenants et des services. En aucun cas il ne peut servir à protéger l'intervenant lui-même.
L'intervenant est tenu au secret professionnel en ce qui concerne les informations portées à sa connaissance, les initiatives qu'il est amené à prendre dans le cadre des demandes d'aide qui lui sont adressées et le contenu de ses dossiers.
Il garantit notamment ce secret à propos de l'organisation des entretiens, de leur teneur et de ce qui en résulte. Il assure également le secret de toute correspondance adressée dans le cadre de ses actions.
Appelé à témoigner en justice, l'intervenant se montrera soucieux de l'intérêt du bénéficiaire de l'aide.
Dans un souci d'aide, l'intervenant peut coopérer avec d'autres personnes ou services chaque fois que l'intérêt du bénéficiaire de l'aide l'exige. Cette collaboration doit être portée à la connaissance du bénéficiaire de l'aide. Elle doit s'exercer dans la discrétion et n'autorise que l'échange de faits et d'informations indispensables à la prise en charge.
Dans l'impossibilité d'agir personnellement pour défendre les intérêts ou la sécurité du bénéficiaire de l'aide, de sa famille ou de tiers gravement menacés, l'intervenant peut invoquer l'état de nécessité pour transmettre aux autorités compétentes les informations nécessaires.
Lorsqu'à des fins d'enseignement, de recherche ou d'informations, l'intervenant est amené à utiliser ou transmettre des renseignements sur les bénéficiaires, il est tenu de garantir l'anonymat et le respect de la vie privée en ce qui les concerne.
	

	Article 13.

L'intervenant ne peut exercer à l'égard d'un même bénéficiaire de l'aide plusieurs fonctions liées à l'octroi, au refus d'octroi, ou à la mise en œuvre de l'aide.

L'intervenant ne peut participer directement à la décision d'octroi ou de refus d'octroi d'une aide à un bénéficiaire s'il peut y trouver un intérêt direct ou indirect soit à titre personnel, soit au titre de mandataire ou de représentant.
	

	Article 14.

Eu égard au respect de la vie privée, les intervenants doivent s'abstenir de participer ou de contribuer à la diffusion et à la publication d'informations par le biais d'un quelconque support médiatique, de nature à permettre l'identification des bénéficiaires de l'aide.

Il ne peut y être dérogé que si l'intérêt du jeune le justifie et avec l'accord de celui-ci s'il est capable de discernement ou, dans le cas contraire, de ceux qui administrent sa personne.
	

	Article 15.

Le Pouvoir Organisateur ou son mandataire doit s'assurer que le comportement des personnes qu'il occupe n'est pas de nature à être préjudiciable aux bénéficiaires de l'aide qui leur sont confiés.

Tout intervenant, engagé ou non dans le cadre d'un contrat de travail, doit être reconnu de bonne vie et mœurs et doit pouvoir en attester.

Tout intervenant ayant connaissance de faits de maltraitance, dont notamment les abus sexuels, commis par un autre intervenant, est tenu d'en informer les autorités compétentes.
	Avis 84 – Un SAAE interpelle la Commission de déontologie au sujet de l’article 15 suite à des révélations par une ancienne résidente d’abus  sexuel par un éducateur – actuellement pensionné. Les faits remontent à quelques années, l’ancienne résidente ne souhaite pas déposer une plainte.


Les demandes d’avis 80/07, 87/07 et 88/07 ont abouti à un désistement de la part des demandeurs.

· Demande 80/07 : Un service d’accueil familial pour enfants handicapés interroge la Commission de déontologie à propos de la place que le SAJ se doit de réserver à chacun des parents ainsi que du contenu à donner au mot « accord » servant de fondement à l’aide volontaire. Le Service d’accueil familial retire finalement sa demande. La Commission ne peut rendre un avis faute d’élément. Elle prend acte de ce désistement.

· Demande 87/07 : Une étudiante éducatrice interpelle la Commission de déontologie dans le cadre de ses études et ce, sur des questions très vastes concernant la déontologie.
· Demande 88/07 : Un membre d’un Conseil d’Arrondissement de l’Aide à la Jeunesse interroge la Commission de déontologie sur la différence juridique entre devoir de discrétion et secret professionnel.
*

*
*
Titre V – Les Avis rendus par la commission de déontologie de l’aide à la jeunesse

	Avis  80/07 : Demande d’avis d’une ASBL


L’ASBL X a  adressé, le 30 novembre 2006, un courriel dans lequel :

· une situation, mettant en relation un service d’accueil familial pour enfants handicapés et un SAJ, est décrite ;

· des questions sont posées, essentiellement à propos de la place que le SAJ se doit de réserver à chacun des parents ainsi que du contenu à donner au mot « accord » servant de fondement à l’aide volontaire.

La demanderesse d’avis a été invitée à venir expliquer sa requête lors de la réunion tenue par la Commission le 15 février 2007 ou à lui adresser ses observations et dossier par courrier.

L’intéressée a répondu, par courriel du 9 mars 2007, qu’elle avait pensé que la Commission était en mesure de lui fournir une réponse immédiate. Elle signalait également que, vu l’évolution favorable de la situation, elle n’estimait plus utile de répondre à nos demandes.

La Commission considère qu’elle est ici face à un désistement de la demande introduite par mail le 30 novembre 2006.

Elle note également que cette demande nécessitait des précisions de nature à mieux en percevoir les tenants et les aboutissants.

En conséquence, la Commission clôt le dossier en donnant acte à la demanderesse de son désistement.

*
*
*

	Avis 81/07 : Demande d’avis d’un S.A.A.E.


Le 7 mars 2007, la Commission reçoit d'un SAAE le mail suivant:

"Je sollicite votre avis sur le problème suivant: B. sera majeur en juin prochain et émargera d'un CPAS pour subvenir à ses besoins. (…) Le jeune va toucher une somme conséquente de la Commission d'Aide aux victimes de maltraitance intentionnelle. Faut-il dès lors en aviser le CPAS compétent? (…)"

L'institution ne s'est pas présentée à l'audition à laquelle elle était invitée.

La Commission estime cependant pourvoir faire les commentaires suivants sur les aspects déontologiques d'une telle situation.

A un premier niveau, il s'agit d'une situation de collaboration entre deux services, CPAS et SAAE. Les 3 alinéas de l'article 6 développent les dispositions nécessaires à une collaboration déontologique: "Les intervenants ont l'obligation, dans les limites du mandat de l'usager, du respect de la loi et du secret professionnel, de travailler en collaboration avec toute personne ou service appelé à traiter une même situation.

La collaboration entre les services d'aide à la jeunesse suppose une connaissance mutuelle des services, de leurs objectifs, de leur cadre réglementaire, de leurs compétences et spécificités ainsi que des personnes travaillant dans ces services. Les intervenants sont dès lors tenus de développer cette connaissance par les contacts nécessaires en vue de favoriser la collaboration entre services.

La collaboration entre les services suppose la délimitation et le respect du rôle et des compétences de chacun des acteurs, ainsi qu'un échange d'informations. Cet échange doit s'effectuer avec la collaboration des personnes concernées, le jeune et sa famille demeurant au centre de l'action (…)".

Cependant, à un second niveau, l’alinéa 1 de cet article 6 précise que la collaboration est limitée par l'obligation du respect du secret professionnel. Et à ce propos, l'article 7 prévoit explicitement que ce secret recouvre "tout renseignement de nature personnelle, médicale, (…), économique, (…)".

Il n’est donc pas déontologiquement indiqué aux intervenants de l'Aide à la Jeunesse de transmettre ce type de renseignements à un autre service.

La Commission invite donc à informer le jeune bénéficiaire le plus clairement possible de ses droits et obligations, à l'orienter le cas échéant vers une consultation juridique ou d'autres services d'aide ou de conseil, et à l'accompagner, le cas échant, dans ses démarches. En d'autres mots, lui permettre de comprendre le plus clairement possible la situation et les enjeux puis l'aider à prendre ses propres responsabilités.

*
*
*

	Avis  82/07 : Demande d’avis d’un SAIE


Un SAIE adresse à la Commission un courrier, en date du 30 mars 2007.

Ce courrier décrit la situation suivante :

« Une demande arrive au SAJ suite à un signalement du Parquet (irrégularité scolaire, négligence éducative). Les parents sont séparés. La maman est décrite comme demandeuse d’aide. Le premier programme d’aide est signé par les deux parents, avec les objectifs suivants :

· cohérence éducative entre les parents ;

· soutien à la maman par rapport à des difficultés éducatives ;

· travail aux difficultés relationnelles entre le père et un de ses enfants.

Assez rapidement, la situation de la maman se stabilise et la vie des enfants chez elle se « normalise ».

Par contre, d’importants soucis de collaboration sont rencontrés avec le papa et pourtant, les difficultés sont nombreuses (problème de boisson, exercice du droit aux relations personnelles dans de mauvaises conditions, fréquentations douteuses, …).

Le SAIE est chargé du suivi, mais le père décroche du programme d’aide, puis ne se présente plus au SAJ. Le Conseiller de l’Aide à la jeunesse informe le père qu’il envisage de transmettre le dossier au Parquet. Ce qu’il fera le 8 janvier, après une nouvelle entrevue avec le SAIE. La situation des enfants chez la mère semble se stabiliser ; chez le père, il n’y a plus d’informations, ce qui maintient l’inquiétude du SAIE. Après 3 mois, le mandat du SAIE est levé et le dossier est clôturé par le SAJ vu « l’évolution positive de la situation bien que notre (lire le SAIE) dernier rapport relatait de nouvelles inquiétudes lors du retour des enfants chez leur père ».

Le SAIE pose plusieurs questions de nature juridique (questions de compétences, de procédures, de recours, …) auxquelles la Commission ne peut répondre, n’étant pas habilitée à commenter l’adéquation ou la pertinence de différents types de procédure juridique.

Cependant, une des questions posées peut être analysée et commentée d’un point de vue déontologique :

« Sur quelle base légale le SAJ garde un dossier, alors que l’absence de collaboration d’une des parties est avérée et que l’état de danger a été constaté ? »

L’audition de deux membres du SAIE, en date du 29 mai 2007, met en lumière que, dans cette situation, tant le SAJ que le SAIE, étaient réellement préoccupés de la situation, et sont restés en contact de collaboration pendant toute la durée de l’intervention, jusqu’à la fin du mandat.

Cependant, une différence entre les deux services est apparue non pas concernant l’analyse de la situation, mais concernant les stratégies et les échéances à se donner à l’égard de celles-ci.

Dès lors, tout en étant consciente de la difficulté de la situation elle-même et de la difficulté de l’intervention des Services d’Aide à la Jeunesse, la Commission constate que le code de déontologie a été respecté.

Ainsi, l’article 2 « rechercher les solutions les plus épanouissantes (…), proposer la solution qui a la meilleure chance de succès » laisse entendre que les intervenants n’ont pas une obligation de résultat, mais une obligation de moyens.

Dans ces moyens, l’article 6, de son côté, précise qu’il y a obligation de collaborer, c’est-à-dire, concrètement « une connaissance mutuelle des services, de leurs objectifs, de leur cadre réglementaire, de leurs compétences et spécificités ainsi que des personnes travaillant dans ces services. Les intervenants sont dès lors tenus de développer cette connaissance par les contacts nécessaires en vue de favoriser la collaboration entre services. La collaboration entre les services suppose la délimitation et le respect du rôle et des compétences de chacun des acteurs, ainsi qu’un échange d’informations. » Ce qui veut dire, corollairement, que la collaboration n’implique pas la nécessité d’un même point de vue sur la situation. Collaborer nécessite la capacité de pouvoir travailler ensemble mais sans nécessairement être d’accord ni avoir le même objectif.

Enfin, l’article 11 prévoit que lorsque l’intervenant est « confronté à une situation  susceptible de compromettre gravement la santé, la sécurité ou les conditions d’éducation d’un jeune et qu’il estime ne pouvoir assumer valablement, il a le devoir d’en référer à d’autres intervenants dont l’action serait plus appropriée ou s’il échet aux autorités compétentes. » C’est ce que, dans ce cas, le SAJ et le SAIE ont fait. En effet, le SAJ a informé le Parquet, et le SAIE, restant inquiet de la situation à la fin de son mandat, a estimé devoir, lui aussi, informer le Parquet.

En conclusion, la Commission estime que, dans cette situation, le problème est lié à une différence d’appréciation de la « stratégie d’accompagnement », à une différence de rythme en quelque sorte, de deux services, à des différences liées à des lectures subjectives des intervenants en respectant cependant les principes déontologiques, même s’ils n’ont pu arriver à un accord sur le mode d’intervention.

*
*
*

	Avis  84/07 : Demande d’avis du Directeur d’un S.A.A.E.


La Commission reçoit d’une institution résidentielle la demande suivante : 

Par la présente, je me permets de solliciter l’avis de la Commission de déontologie sur l’application de l’article 15 du Code de déontologie des services du secteur de l’Aide à la jeunesse.

Notre ASBL, qui organise actuellement différents services agréés et subventionnés par la Communauté française, était auparavant, et de longue date, un service résidentiel du secteur de la Protection de la Jeunesse.

Il y a quelques mois, une ancienne résidente, lors d’une conversation informelle, me signale que lorsqu’elle était placée dans l’institution, un éducateur avait abusé d’elle en l’obligeant à avoir des relations sexuelles avec lui. Elle précise qu’elle s’est faite aidée par un thérapeute pour vivre avec cette blessure, et que c’est donc pour elle de l’histoire ancienne. Sa démarche ne s’apparente donc nullement à une plainte, et elle n’attend pas que j’y donne une suite.

L’article 15 du Code de déontologie précise que « tout intervenant ayant connaissance de faits de maltraitance, dont notamment les abus sexuels, commis par un autre intervenant, est tenu d’en informer les autorités compétentes ».

Je souhaite dès lors connaître le point de vue de la commission sur la suite que je serais tenu de donner à cette information compte tenu des éléments suivants :

· L’éducateur concerné a quitté notre service en 1983, année durant laquelle les faits se seraient produits ; il y a travaillé durant environ 8 mois ; 

· Il aurait aujourd’hui 72 ans, ce qui laisse à penser qu’il ne devrait plus travailler en tant que salarié dans un service du secteur de l’Aide à la jeunesse ;

· À titre personnel, je ne connais ni cet éducateur ni la jeune (mis à part le contact évoqué plus haut, je ne l’ai jamais côtoyé(e) et n’ai donc aucune opinion personnelle sur la réalité de cette accusation.)

Sur base de ces différents éléments, et principalement sur base de l’âge de l’ancien éducateur, de l’ancienneté des faits, et du souhait de la victime potentielle de ne pas remuer ce passé, il me semble qu’il n’y a pas lieu d’« informer les autorités compétentes ».

Tout d’abord, la Commission estime que cette situation n’est pas, à strictement parler, soumis au code de déontologie de l’aide à la jeunesse.

En effet, le champ d’application du code est « toutes les personnes et tous les services collaborant à l’application du décret de la Communauté française relatif à l’aide à la jeunesse et qui ont pour mission dans ce cadre d’apporter une aide (…) »

Dans la situation rencontrée, un intervenant rencontre une ex-bénéficiaire de l’aide à la jeunesse, et obtient une information lors d’une « conversation informelle », hors de toute mission d’aide à la jeunesse. Il ne s’agit donc pas d’une situation régie par le code. En outre, il ne s’agit pas non plus d’une situation soumise au secret professionnel tel que visé par l’article 12 du Code de déontologie, puisque la confidence est recueillie en dehors du cadre de la profession.

Ainsi, l’éducateur ayant reçu la confidence n’est plus « intervenant » dans la situation dénoncée. L’article 15 qui demande que « tout intervenant ayant connaissance des faits de maltraitance, dont notamment les abus sexuels, commis par un autre intervenant, est tenu d’en informer les autorités compétentes » n’est donc pas d’application. De plus, l’éducateur accusé d’abus sexuel est âgé de 72 ans et n’est plus en fonction. La personne victime n’est plus, quant à elle, mineure d’âge.

Indépendamment de savoir si l’article 458 du Code pénal est ou non de rigueur, la Commission considère que le code de déontologie ne s’applique pas en l’espèce. On peut cependant considérer qu’il existe « au-delà » de la déontologie, une éthique de l’aide psychosociale.

Ainsi, même s’il existe « le souhait de la victime potentielle de ne pas remuer le passé », on peut faire l’hypothèse que, en se confiant, « la victime potentielle » cherche malgré tout une aide.

Or, dans le champ de l’aide psychosociale, il est bien clair que « refuser » ou « accepter » est rarement une position parfaitement claire et univoque.  Souvent, un « oui » est un « oui mais… » et le « non », un « non sauf si … ».  Bref, il y a habituellement pas mal de résistance ou d’hésitations qui font qu’une personne dans une telle situation est en fait aussi ambivalente quant à sa position : se confier ou se taire, chercher de l’aide ou rester seul(e), porter plainte ou s’abstenir.

Une position éthiquement responsable d’aide psychosociale, peut être de garder un contact prudent et délicat avec la personne concernée, afin de lui permettre, dans toute la mesure possible, de cheminer dans son problème, dans l’attitude à adopter et dans les décisions à prendre.

*
*
*

	Avis 87/07 : Demande d’avis de la Commission de déontologie des services du Gouvernement et des organismes d’intérêt public relevant du Comité du secteur XVII saisie par un particulier.




Par courrier du 15 octobre 2007, le Secrétariat de la Commission de déontologie des services du Gouvernement et des organismes d’intérêt public relevant du Comité du secteur XVII a adressé à la Commission de déontologie de l’aide à la jeunesse le courrier de Madame F. daté du 7 septembre 2007 et libellé comme suit :

« Pour le moment, je suis une formation pour devenir éducatrice A2. Cette formation se fait en 3 ans. J’ai réussi ma première année. Dans notre cours de déontologie, nous devons savoir ce qu’est exactement la déontologie, en quoi elle est importante, ainsi que l’importance du secret professionnel, du secret partagé qui ne peut être utilisé que dans certaines circonstances. Ce qui m’intéresse, c’est d’en savoir le plus possible sur ce que doit savoir une éducatrice.

Une éducatrice qui travaille en rue et une éducatrice qui travaille dans un centre de désintoxication ont-elles la même déontologie ? Si ce n’est pas le cas, pourrais-je avoir les deux déontologies.

(…) »

La Commission de déontologie de l’aide à la jeunesse estime ne pas devoir répondre à cette demande dans la mesure où la demande a pour objet l’ensemble du cours de déontologie suivi par la personne qui sollicite l’avis.

La Commission n’a pas pour fonction de remplacer, de manière générale, les enseignements dispensés aux futurs professionnels mais de répondre à des questions d’espèce issue de la pratique.

La Commission rappelle que ses rapports d’activités et les avis publiés, tant sur son site qu’en version papier, sont susceptibles de compléter utilement de tels cours.

*
*
*

	Avis  88/07 : Demande d’avis d’un particulier


Par courrier du 23 octobre 2007, Madame E. soumet la demande suivante :

« Je suis membre d’un Conseil d’arrondissement de l’aide à la jeunesse. Lors d’une dernière réunion, le président nous a affirmé que nous n’étions lié qu’au « devoir de discrétion » et non, au secret professionnel, le limitant aux médecins et avocats.

J’ai bien sûr repris l’article 458 du Code pénal ainsi que le Code de déontologie des services du secteur de l’aide à la jeunesse- article 6. Il me semble qu’à leur lecture, les membres du Conseil d’arrondissement de l’aide à la jeunesse sont soumis à ce « secret professionnel « .

Pouvez-vous me faire connaître votre avis à ce propos ?

(…) »

La Commission estime que la question posée n’est pas, à strictement parler, une question de déontologie mais une question légale.

En effet, le secret professionnel s’impose, en vertu de l’article 57 du décret de la Communauté française du 4 mars 1991 relatif à l’aide à la jeunesse, aux personnes qui apportent leur concours à l’application du présent décret.

Les membres des conseils d’arrondissement d’aide à la jeunesse rentrent sans aucun doute dans cette catégorie.

*
* 
*

	Avis  89/07 : Demande d’avis d’un médecin psychiatre


Un médecin psychiatre adresse à la Commission le courrier suivant:

"Plusieurs de mes patients sont confrontés de manière récurrente à des refus de travail en collaboration entre différents services relevants de l'aide à la jeunesse et moi-même, leur pédopsychiatre.

Ce sont particulièrement les échanges d'informations – surtout lorsqu'il s'agit d'échanges de rapports écrits – qui sont difficiles à organiser.

Cette situation est fort dommageable pour les patients concernés.

Elle favorise la perte de leur confiance dans les institutions de l'A.A.J. et/ou dans leur pédopsychiatre, ce qui diminue la qualité des services qui doivent leur être proposé.

Pourtant le code de déontologie de l'A.A.J. prévoit notamment que:

Les intervenants ont l'obligation, dans les limites du mandat de l'usager, du respect de la Loi et du secret professionnel, de travailler en collaboration avec toute personne ou service appelé à traiter d'une même situation.

La collaboration entre les services suppose la délimitation et le respect du rôle et des compétences de chacun des acteurs, ainsi qu'un échange d'informations. Cet échange doit s'effectuer avec la collaboration des personnes concernées, le jeune et sa famille demeurant au centre de l'action.

Les intervenants adoptent une attitude claire par rapport à la situation et aux autres intervenants. Ils ont le devoir de s'informer des actions déjà entreprises et de respecter les choix opérés par les intervenants précédents sans être nécessairement liés par ces choix pour l'avenir.

La collaboration suppose aussi le respect du lien privilégié qu'un bénéficiaire de l'aide a établi avec un service ou auquel il fait confiance.

Tout renseignement de nature personnelle, médicale, familiale, scolaire, professionnelle, sociale, économique, ethnique, religieuse, philosophique, relatif à un bénéficiaire de laide ne peut être divulgué (…) qu'à des personnes tenues au secret professionnel, si cette communication est rendue nécessaire par les objectifs de l'aide dispensée et si elle est portée préalablement à la connaissance du bénéficiaire et, s'il échet, de ses représentants légaux.

Peut-être une initiative de la part de l'administration de l'A.A.J. rappelant ces principes à ses travailleurs permettrait-elle une amélioration de cette situation."

Les articles cités sont les articles 6§1, 6§3, 6§4, 6§6 et 7§1 du code de déontologie.

Le médecin psychiatre n'a pas répondu à l'invitation de la commission.

La commission estime cependant utile de rendre l'avis suivant.

Le code de déontologie (articles 6 et 7) prévoit en effet l'obligation de collaboration.

Cependant, l'obligation de collaboration n'entraîne pas ipso facto l'obligation de transmettre toutes les informations entre services. L'article 7§1 précise d'ailleurs que, même à des personnes tenues au secret professionnel, la communication ne peut se faire que si elle est rendue nécessaire par les objectifs de l'aide. 

L'appréciation de cette nécessité est une responsabilité de l'intervenant. Dit autrement, l'intervenant reste responsable de son action, de ce qu'il transmet ou tait dans la collaboration.

Donc, même dans les situations de collaboration obligée entre professionnels tenus au secret professionnel, même avec l'accord des intéressés, il y a nécessité d'apprécier à chaque fois quelles sont les informations à transmettre ou à taire.

*

*
*
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